
 

 

Chers licenciés, chers clubs, 

Bonjour à toutes et à tous, 

C’est avec une profonde tristesse et un grand regret que le Comité Régional vous annonce la 

fermeture du Pôle Espoirs de Nantes, après 19 années d’engagement et de développement au 

service de la formation des jeunes talents. 

Nous comprenons parfaitement l’étonnement que peut susciter une telle décision. Sachez 

toutefois que cette fermeture n’est en aucun cas le fruit d’une décision hâtive. Elle résulte 

d’un constat partagé avec la FFTA, fondé sur une analyse approfondie et rigoureuse de la 

situation financière actuelle 

 

Une situation financière extrêmement préoccupante 

Dès notre prise de fonction, nous avons été confrontés à une réalité budgétaire alarmante, 

aggravée par une gestion des ressources humaines délicate. 

Des engagements importants ont été pris envers l’entraîneur du Pôle, sans réelle anticipation 

ni validation des capacités financières du Comité à long terme. 

Ces choix, bien qu’animés par la volonté de maintenir le Pôle, ont profondément déséquilibré 

les finances du Comité. 

Malgré de nombreuses démarches auprès des institutions, la situation est devenue impossible 

à redresser.  

 

Le coût du Pôle et les projections 

À ce jour, le coût global du Pôle s’élève à 130 000 € : 

• Environ 60 000 € sont pris en charge par les familles, 

• 70 000 € restent à la charge du Comité. 

Pour 2025 : 

• 10 000 € : Subvention du Conseil Régional 

• 12 000 € : Subvention FFTA 

• 48 000 € resteraient à la charge du Comité soit environ 9,60 € par licencié. 

En 2026 : 

• 0 € : Subvention du Conseil Régional (confirmation malgré relances), 

• 20 000 € (estimation) : Subvention FFTA, 

• 50 000 € resteraient à la charge du Comité soit environ 10 € par licencié. 

 



Pourquoi cette décision ? 

Nous n’avons pas sollicité directement les clubs ou les archers pour un soutien financier,  

Toutefois, plusieurs éléments ont conduit à cette décision : 

• L’Assemblée Générale 2024 a refusé une augmentation de 2 € de la part licence, 

• Le Conseil Régional a cessé tout soutien au haut niveau, 

• Les subventions FFTA, dépendantes de l’Agence Nationale du Sport, diminuent 

chaque année, 

• Depuis 2021,suite au départ en retraite du cadre d’état,  l’entraîneur du Pôle est salarié 

par le Comité, ce qui représente une charge importante avec une hausse exponentiel 

depuis 2 ans, 

• Le Pôle Espoir bénéficie principalement à deux jeunes de notre région, les autres 

régions ayant refusé de contribuer à son fonctionnement, 

• Sur 15 € de part licence en moyenne, il ne resterait que 5 € pour l’ensemble des projets 

du Comité. 

• "La projection financière du Comité anticipe une mise en faillite d’ici deux ans, avec, 

au mieux, une possible mise sous tutelle par la fédération." 

 

Et maintenant ? 

Les installations du Tir à l’Arc ne disparaissent pas. Elles continueront à servir le tir à l’arc, 

notamment à travers les actions portées par le Comité régional et la FFTA. 

Par ailleurs, le matériel du Pôle est en cours d’inventaire. Il sera réaffecté de façon utile et 

équitable, au service du développement régional. 

Cette décision difficile n’est pas un renoncement à la jeunesse. 

C’est au contraire un choix courageux et responsable, destiné à construire un modèle plus 

solide, équitable et durable, au bénéfice de tous les jeunes archers des Pays de la Loire. 

Comme le souligne Benoît Binon, DTN de la FFTA, le haut niveau évolue naturellement : les 

structures changent, les entraîneurs aussi. Cela fait partie intégrante du parcours des sportifs. 

L’enveloppe budgétaire libérée sera réinvestie dans la structuration de la filière régionale : 

• Soutien aux clubs formateurs, 

• Encadrement renforcé, 

• Développement de la filière jeunes et des collectifs régionaux, 

• Enrichissement de l’offre de compétitions, etc. 

 

Nous restons pleinement disponibles pour répondre à vos questions. 

Cette décision s’inscrit dans une logique de responsabilité, pour préserver l’avenir du tir à 

l’arc dans notre région. 

Le Bureau du Comité 


